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RÉSULTATS D ' UN SONDAGE NATIONA L

SUR LES ATTITUDES CANADIENNES FACE A L'AIDE ÉTRANGERE

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures et
ministre responsable de l'Agence canadienne de développement
international, M . Mark MacGuigan, a rendu publics
aujourd'hui les résultats d'un sondage sur les attitudes
canadiennes face à l'aide au développement international .

Mené en septembre et octobre 1980 pour le compte
de l'ACDI au moyen d'interviews téléphoniques auprès d e
1 034 personnes habitant les cinq régions du Canada, le
sondage avait pour but d'évaluer dans quelle mesure les
Canadiens étaient au fait des programmes d'aide du Canada
dans le tiers monde, des types d'aide, des points forts et
des faiblesses des programmes existants ainsi que des
changements qu'ils aimeraient voir au niveau de
l'administration de ces programmes .

Le ministre a indiqué que le sondage avait été
commandé de manière à obtenir un profil de la qualité de
l'information diffusée aux Canadiens à propos des politique s
et programmes d'aide du Canada à l'étranger et recueillir
les vues des répondants sur les orientations de l'aide
canadienne ainsi que sur les avantages qu'ils croient que le
Canada retire de cette aide . M . C1acGuigan a ajouté que les
résultats fourniront des jalons forts utiles au Secrétariat
de la prospective en voie de constitution qui sera chargé de
diffuser de l'information sur les problèmes du tiers monde,
sur la façon dont l'aide canadienne est investie dans le
tiers monde ainsi que sur les retombées économiques et
autres pour le Canada et pour les pays en développement .

La constatation la plus importante qui se dégage
du sondage est combien le public canadien est peu informé et
conscient des questions de développement, au programme
d'aide du Canada et de l'ACDI . Monsieur tlacGuigan a fait
ressortir l'importance de la compréhension et de l'appui du
public comme préalables de la réalisation efficace des
objectifs d'aide étrangère, étant donné que le développement


